Mesdames et Messieurs les enseignants
Ecole …........................
Commune : …............................................
à Madame la Directrice académique des Services de l’Éducation Nationale

Madame la Directrice académique,
Nous avons appris que vous avez inscrit à l’ordre du jour de la CAPD du 30 mai les retraits d’emploi de directeur de M. Riallan et M. Didier.
Le 2 avril 2013, le Tribunal Administratif de Grenoble a annulé les sanctions prises en mars 2010 contre M. Claude Didier et M. Rémi Riallan, soit le retrait d'emploi de directeur et le retrait de cinq jours de salaire. Le tribunal a jugé illégales ces deux mesures aux motifs de détournement de pouvoir et de non respect des règles encadrant la convocation d’une CAPD.
Claude Didier et Rémi Riallan s’étaient vu sanctionnés, car ils avaient refusé pour des raisons éthiques et conformément à une consigne syndicale, de renseigner le fichier Base élèves. L’avis défavorable du Comité des Droits de l’Enfant des Nations Unies à l'encontre de ce fichier les avait confortés dans leur décision, ainsi que les nombreuses plaintes déposées par des parents d’élèves, dont des parents de leurs propres écoles. Quelques mois plus tard, le Conseil d’État mettait en évidence un certain nombre d'illégalités dans Base élèves.
Or, le 15 mai 2013, à peine plus d'un mois après la décision du Tribunal Administratif de Grenoble, vous avez mis à l'ordre du jour de la CAPD du 30 mai de « nouvelles mesures de retrait d'emploi de direction » à l’encontre de Monsieur Riallan et de Monsieur Didier. Vous avez, dans le même temps, refusé tout entretien avec les requérants et leur avocat.
Ces directeurs ont été reconnus « défenseurs du droit des enfants » par les Rapporteurs des droits de l’homme à l’ONU.
Alors que Messieurs Didier et Riallan ne sont plus directeurs d'école depuis 3 ans, nous ne comprenons pas le sens de cette nouvelle mesure.
Madame la Directrice Académique, nous vous demandons, aux côtés de nos délégués du personnel, de retirer ce point de l'ordre du jour de la CAPD du 30 mai.
Nous vous prions d’agréer, Madame la Directrice académique, nos salutations respectueuses.
Fait à ...., le ....
